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La seance est ouverte a 15 h 25.,

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (suite)
(A/42/3, 67, 121, A/42/296-S/18873,.A/42/39l, A/42/402-S/18979, A/42!48~6, 497,
A/42/498 et Add.l, A/42/499, 504, 506, A/42/556 et Corr.l, A/42/568, A/42/6l2 et
Add.l, A/42/641 et Corr.l, A/42/645, 646, 648, 658, 661, A/42/667 et Corr.l,
A/42/677, 685, 690, 725, A/42/734-S/19262; A/C.3/42/1 et 6; A/C.3/42/L.2, L.5
et L. 8)

1. M. WALTERS (Etats-Unis d'Amerique) dit que la protection des libertes
fondamentales et des droits de l'homme individuels doit rester au premier rang des
priorites de l'Organisation des Nations Unies. L'Organisation a le droit et le
devoir de denoncer des violations des droits de l'homme ou qu'elles se manifestent
et quelle qu'en sOit la raison. Il n'est pas d'Etat, de parti, de groupe,
d'ideologie ou d'ideal qui puisse justifier une atteinte systematique aux droits
fondamentaux des etres humains.

2. En Afrique du Sud, l'apartheid continue a regner et a refuser a la vaste
majorite de la population l'exercice de Ses droits de l'homme fondamentaux.
L'existence de ce systeme cruel a suscite une reaction violente de la part de
certains de ses opposants opprimes, ce qui a a son tour intensifie la repression
exercee par le Gouvernement. Il appartient a l'Organisation des Nations Unies de
briser ce cycle de violence et de realiser un demantelement pacifique de
l'apartheid.

3. D'apres le rapport du Rapporteur special sur la situation en Afghanistan
(A/42/667), les troupes sovietiques sont la principale cause de l'intensification
du conflit ar~e dans ce pays et de l'existence de 5,5 millions de refugies
afghans. La population afghane, qui continue de resister a l'occupation
sovietique, a le droit de vivre autrement que sous le joug et dans la terreur et de
choisir son regime politique interieur sans intervention etrangere. Seul le
retrait des troupes sovietiques peut conduire a un processus de reconstruction
nationale authentique et au respect des droits de l'homme.

4. En Iran, la situation des droits de l'homme demeure precaire et doit etre
suivie de pres. Les rapports du Representant special (A/42/648, annexe) et
d'Amnesty International citent de nombreux exemples credibles de violations graves
et systematiques des droits de l'homme commises pat le Gouvernement iranien,
notamment, mauvais traitements infliges a des prisonniers politiques, torture,
detentions arbitraires et executions sommaires.

5. A la difference des autorites afghanes et iraniennes, le Gouvernement chilien
a fait la preuve de sa bonne foi en cooperant etroitement avec le Rapporteur
special pour le Chili. Neanmoins, la delegation des Etats-Unis d'Amerique est
preoccupee par la situation des droits de l'homme dans ce pays, surtout par les
enlevements, tortures et meurtres que continuent a commettre des groupes
clandestins qui auraient des liens avec les forces chiliennes de securite. Le
Gouvernement chi lien ne doit menager aucun effort pour rnettre un terme aces
activites et poursuivre les coupables. Si la situation des droits de l'homme au
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Chili merite d'etre prise en consideration, l'approche adoptee a cet egard par
l'Assemblee genera le n'est pas raisonnable : elle refuse d'admettre que des progres
ont ete faits et que le Gouvernement chilien n'est pas seul responsable de
violations des droits de l'homme. C'est pourquoi le Gouvernement des Etats-Unis a
du constamment voter contre les resolutions de l'Assemblee generale concernant le
Chili. "Le representant des Etats-Unis recommande vivement une evaluation plus
objective de la situation au Chili, qUi ne manquerait pas d'encourager les efforts
visant a un retablissement pacifique de la democratie.

6. En El Salvador, le Gouvernement s'en tient toujours a son ferme engagement a
l'egard des droits de l'homme et de la paix en depit des catastrophes naturelles,
de problemes economiques aigus et des attaques des groupes de guerilleros. La
delegation des Etats-unis espere que les efforts deployes sans relache par le
Gouvernement salvadorien pour mettre fin a la violence susciteront des efforts dans
le meme sens de la part de l'opposition armee illegale. Elle souscrit au rapport
du Representant special (A/42/641), qui denonce l'utilisation aveugle de mines
terrestres par les guerilleros et ~eurs efforts tendant a detruire l'economie de la
nation. El Salvador etant une democratie qui fonctionne, la delegation americaine
se demande si les ressources de l'Organisation des Nations Unies destinees aux
droits de l'homme ne pourraient pas etre mieux utilisees ailleurs.

7. Elle est opposee a toute tentative de reouverture du debat sur le Guatemala a
l'Assemblee generale. s'il se pose toujours des problemes de droits de l'homme
dans ce pays, le Gouvernement s'est engage ales resoudre.

8. Le cas du Nicaragua contraste nettement avec ceux du Chili, de El Salvador et
du Guatemala, dont les gouvernements, s'ils sont responsables de quelques
violations des droits de l'homme, cooperent neanmoins effectivement av~c les
representants de l'Organisation des Nations Unies en matiere de droits de l'homme
et ne constituent pas une menace pour les autres Etats. En revanche, au Nicaragua
les dirigeants ont trahi leurs promesses revolutionnaires, creant un Etat
totalitaire dont les politiques sociales et economiques ant fait faillite. Si la
rebellion populaire de plus en plus forte a amene le regime sandiniste a prendre
certaines mesures dans le sens de la democratie et du respect des droits de
l'homme, l'appareil repressif reste pour l'essentiel intact. La liberte dans ce
pays ne sera guere qu'un uspoir si le monde n'amene pas le Gouvernement nicaragayen
a tenir ses promesses.

9. Cuba est un autre regime qui porte massivement et systematiquement atteinte
aux droits de l'homrne. Devant la multiplication de ces atteintes, le regime
castriste a pris certaines mesures pour essayer de remedier a la degradation de son
image dans le monde : il a relache plusieurs prisonniers politiques condamnes a de
longues peines (plantados), ouvert quelques prisons pour des inspections limitees
et conclu un accord avec les Etats-Unis d'Amerique pour faciliter la sortie de
certains des nombreux Cubains qui s9uhaitaient emigrer. Toutefois, ces mesures
superficielles limitees ne peuvent dissimuler les violations toujours nombreuses et
systematiques des droits de l'homme : notamment les arrestations pour del its
politiques, la torture, un controle rigoureux par l'Etat du pouvoir judiciaire, des
medias et des publications et les obstacles opposes a la pratique des rites
religieux.
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10. La delegation des Etats-Unis reconna1t qu'il y a eu recemment quelques progres
en Union sovietique en matiere de dr~its de l'homme. Apres des annees de refus, le
Gouvernement sovietique a accepte de s'entretenir avec des representants des
Etats-Unis sur divers aspects du probleme. Le nombre d'emigrants de minorites
ethniques a considerablement augmente et environ 200 dissidents politiques en
detention ont ete liberes. Neanmoins, la plupart de ces progres apparents peuvent
etre arbitrairerent annules et, d'une maniere generale, la situation des droits de
l'homme en Union sovietique laisse toujours beaucoup a desirer. Le Gouvernement
sovietique ne respecte pas l'Acte final d'Helsinki ni ses autres obligations en
matiere de droits de l'homme. Plusieurs milliers de prisonniers politiques
continuent a subir des conditions de detention et de traitement qui sont loin des
normes internationalement admises. Les procedures d'emigration sont arbitraires et
pour le moins obscures. Par-dessus tout, les autorites sovietiques redoutent
toujours que l'individu ait la latitude de penser et d'agir par lui-meme. Le
Gouvernement americain espere sincerement que les mesures timides prises jusqu'a
present par l'union sovietique dans le domaine des droits de l'homme ne seront
qu'un debut.

11. O'une maniere generale, la situation des droits de l'homme en Europe de l'Est
n'est toujours pas brillante. La Bulgarie, par exemple, poursuit sa politique
brutale d'assimilation forcee de la minorite ethnique turque, for~ant ses membres a
changer de nom et a abandonner leurs traditions, langue et religion. 11 faut
mettre un terme a cette agression cruelle et le representant des Etats-unis engage
vivement la Bu1garie a repondre aux propositions faites par la Turquie en vue de
discuter le probleme serieusement. O'au~res pays d'Europe de l'Est continuent
auss! a violer systematiqu~ment les droits de l'homme. oans toute la region, la
liberte de parole, d'emigration, de reunion et de culte est niee ou
considerablement limitee.

12. Le peuple kampucheen est prive de l'exercice de ses droits de l'homme
fondamentaux par la presence permanente des troupes vietnamiennes. Les Khmers
doivent pouvoir vivre en paix et l'Organisation des Nations Unies doit insister
pour que le Viet Nam mette fin a la guerre qu'il mene contre ce pays.

13. Le representant des Etats-Unis n'a evoque que quelques-uns des exemples les
plus frappants d'atteinte systematique aux droits de l'homme. 11 y en a bien
davantage : dans le monde entier, des dirigeants refusent a leur population
l'exercice de droits qu'elle tient de Oieu. La situation peut resulter du
renversement d'un gouvernement elu par un capitaine d'aviation se declarant
lui-meme Pr'esident, Ol; etre le 'fait d'un regime qui se qualifie officiellement de
"democratique" apres avoir tue des milliers de personnes. En tout etat de cause,
la communaute internationale doit denoncer les responsables et faire pression sur
eux, et a cet egard la Troisieme Commission a un role capital a jouer.

14. M. GARVALOV (Bulgarie) dit que son pays partage la preoccupation de la
majorite des~ats Membres devant la persistance des violations massives et
flagrantes des droits de l'homme dans de nombreuses regions du monde. Le maintien
du systeme criminel de l'apartheid par le regime raciste d'Afrique du Sud en est un
exemple particulierement inquietant, de meme que le deni du droit a

/ e ••

I' autodetermin
condamnation
diplomatique d
continuent de

IS. Les viola
El Salvador ex
elle apprecie
dans ces pays,
sur le Chili (
contribue a fa
projet de reso
mexicains, mon
violent verita
Nations Unies
d'attention a
Coree du Sud,
peuples a suiv
choix.

16. Si 1es vi
Turquie ont et
la situation d
probleme. D'a
turques eminen
citoyennete po
declaration do
proces intente
de tous les pa
militaires', to
deplacements f
interdiction 0

17. Loa situat
preoccupante e
nationales pra
exercee contre
prolongement d
diverses : 10
deplacenlents e
se sont aussi
de l'exterieur
revendications
Bulgarie. Da
des paroles m
de la Bulgari
ete en mesure
explication,
aussi que soi



A/C.3/42/SR.56
Franc;ais
Page 5

(M. Garvalov, Bulgarie)

l'autodetermination oppose aux peuples namibien et palestinien. En depit d'une
condamnation quasi universelle, l'appui politique, economique, militaire et
diplomatique dont les responsables de ces violations des droits de l'homme
continuent de beneficier a ete u~ obstacle majeur a leur elimination.

15. Les violations des droits de l'homme qUi se poursuivent au Chili et en
El Salvador exigent d'etre suivies de'pres par la communaute intern~tionale. Si
elle apprecie les efforts des ra~porteurs speciaux charges d' e:·-tamine.r la situation
dans ces pays, la delegation bulgare considere la modification du titre du rapport
sur le Chili (A/42/556 et Corr.l) comme un precedent genant et doute qu'elle
contribue a faire cesser les violations des droits de l'homme dans ce pays. Le
projet de resolution A/C.3/42/L.7l, dirige contre le Gouvernement et le peuple
mexicains, montre aussi comment on peut, par des messages inop~rtuns a ceux qui
violent veritablement les droits de l'homme, saper le travail de l'Organisation des
Nations Unies dans ce domain,. L'Organisation doit aussi consacrer plus
d'attention a d'autres cas graves de violation des droits de l'homme, notamment en
Coree du Sud, et partout ou des politiques d'agression compromettent le droit des
peuples a suivre librement le modele de developpement socio-economique de leur
choix.

16. Si les violations massives et flagrantes des droits de l'homme commises en
Turquie ont ete signalees dans d'autres instances des Nations unies, la gravite de
la situation dans ce pays oblige la delegation bulgare a evoquer de nouveau ce
probleme. D'apres une declaration faite en septembre 1987 par 43 personnalites
turques eminentes actuellement en exil, le regime turc a recours au retrait de la
citoyennete pour penaliser et neutraliser ses opposants politiques. Cette
declaration donnait plusieurs exemples d'atteinte a la democratie en Turquie :
proces intentes contre des organisations politiques et democratiques, interdiction
de tous les partis politiques 'actifs avant septembre 1980, maintien des tribunaux
militaires, torture des detenus politiques, meutres en masse, persecutions et
deplacements f~rces de la population kurde, mise a l'index de nombreux Turcs et
interdiction ou destruction de publications.

17. La situation des droits de l'homme en Turquie est particulierement
preoccupante en raison de la politique d'assimilation des nombreuses minorites
nationales pratiquee depuis des siecles. La repression brutale actuellement
exercee contre les millions de Kurdes qui vivent en~urquie n'est que le
prolongement de cette politique. Les mesures prises contre cette minorite sont
diverses : longues peines d'emprisonnement, torture, brutalites policieres,
deplacements en masse et interdiction des langues ethniques. Les autorites turques
se sont aussi employees activement a faire valoir la theorie des pretendus "Turcs
de l'exterieur n , derniere manifestation dlune politique visant a justifier les
revendications illegales de la Turquie a l'egard des pays voisins, notamment la
Bulgarie. Dans un discours prononce en aout 1987, le Premier Ministre turc a eu
des paroles manac;antes a l'egard de la souverainete et de l'integrite territoriale
de la Bulgarie et d'autres pays voisins. Depuis lors, la delegation turque n'a pas
ete en mesure de fournir le texte original de ce discours ni d'en donner une
explication, que la delegation bulgare reclame a nouveau. La Bulgarie redemande
aussi que soient expliquees les circonstances de la mort, en avril 1986, du citoyen
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bulgare Ahmed Osmanov, qui a ete arrete en Turquie sur des accusations forgees de
toutes pieces. Au lieu d'elucider ces points, la Turquie continue a exploiter la
"question des immigrants" et le probleme specieux de la minorite turque en
Bulgarie. La Bulgarie rejette les accu-sations sans fondement qui visent a
justifier les ambitions demesurees de la Turquie et a detourner l'attention de la
situation lamentable des droits de l'homme dans ce pays. Elle est, en revanche,
favorable a un dialogue constructif sur toutes les questions internationales,
notamment celles des droits de l'homme.

18. La Bulgarie condamne l'occupation illegale que la Turquie poursuit sur une
partie notab~e du territoire de Chypre et reclame l'application rigoureuse des
nombreuses resolutions de l'Assemblee generale et du Conseil de securite relatives
a cette question. .

19. En ce qui concerne la declaration qui vient d'etre faite par le representant
des Etats-Unis d'Amerique, le representant bulgare est cheque par les termes
diffamatoires utilises a l'encontre de son pays. Meme si les deux pays ont des
conceptions politiques divergentes, il attend des Etats-Unis un comportement
equitable et raisonnable dans la cooperation internationale en matiere des droits
de l'homme et d'autres problemes. Tout en etant pleinement conscient des
sympathies politiques des Etats-Unis, le Gouvernement bulgare a neanmoins invite
des fonctionnaires americains a se rendre en B~lgarie en septembre 1987 en vue
d'engager un dialogue constructif. Les Etats-Unis sont mal places pour critiquer
les autres, en raison de la faillite morale de leur soc1ete. Les 3 millions de
sans-abri que compte ce pays sont un exemple pitoyable de la fac;on dont les droits
de l'homme y sont proteges.

20. M. NAVON (Israp.l), exerc;ant son droit de reponse, dit que son pays ne fait pas
autre chose que ce que fait normalement tout Etat souverain pour proteger sa
population et son territoire, obligation dont il continuera a s'acquitter en depit
des efforts de ceux qui, a diverses tribunes politiques, essaient de lui ~n

contester le droit. Le Gouvernement libanais ferait mieux de prendre des mesures
energiques pour juguler le terrorisme sur son propre territoire et trouver le
courage d'exercer l'autorite que confere la veritable souverainete~ ce n'est que
dans la mesure ou il n'y parvient pas qu'Israel doit poursuivre ses operations de
securite contre des attaques terroristes constantes.

21. M. GBEHO (Ghana), exerc;ant son droit de reponse, dit que partout les nations
font toujours leur possible pour assurer l'exercice des droits de l'homme a
l'ensemble de la population. Certains ont plus de difficultes que d'autres, et
cela doit etre reconnu aux differentes tribunes qui ne sont certainement pas des
lieux ou doivent s'exprimer l'autosatisfaction ni les accusations personnelles.
Celles que vient de formuler le representant des Etats-Unis sont d'autant plus
chequantes que ce pays a en matiere de violations des droits de l'homme un dossier
exceptionnellement lourd. La remarque mesquine faite apropos du Ghana neglige les
progres realises, sous l'autorite du dirigeant actuel, pour relancer l'economie
apres le declin resultant du gouvernement precedent, progres qui ont ete reconnus
par le FMI, la Banque mondiale et le Club de Paris dont les Etats-Unis font meme
partie.
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22. Le droit de vote par bulletin secret est incontestablement important, mais
pour la population dtune grande partie du mende, le droit a la nourriture, a un
abri et a la sante l'est encore plus. Les efforts sinceres actuellement deployes a
cet egard ne doivent pas etre nies, surtout par les representants d'une puissance
dont le role subversif dans le monde entier est sans egal.

23. Mme NGUYEN BINH THANH (Viet Nam), exer9ant son droit de reponse, dit quia un
moment ou son pays est manifestement pret a tourner une page d'histoire, il est
consternant que la delegation des Etats-Unis s'exprime en des termes aussi
hostiles. Ce pays devrait se souvenir de so~ propre role lorsqu'il essayait de
reduire le Viet Nam a la servitude et a l'obscurantisme, pour ne pas parler de sa
collusion avec les agresseurs des peuples qui luttent en Afrique du sud et en
Namibie et des gouvernements .legitimes de l'Angola et du Nicaragua. Il est
egalement remarquable qU'un pays qui n'a pas ratifie les Pactes internationaux
relatifs aux droits de l'homme se permette d'etre aussi categorique sur ce point.

24. M. YAKOVLEV (Union des Republiques socialistes sovietiques), exeryant son
droit de reponse, estime qU'il est difficile d'accorder credit a la declaration,
qui a tout d'une histoire d'epouvante, faite par le representant des Etats-Unis.
Personne n'est dupe de cette tentative visant a discrediter les pays socialistes, y
compris l'Union sovietique~ ainsi que leurs efforts sinceres visant a renforcer la
democratisation, a corriger les erreurs du passe et a s'acquitter de leurs
obligations en vertu des pactes internationaux, de la part d'un Etat qui meprise
tous ces instruments. Contrairement a la situation telle qu'elle existe dans les
pays socialistes, celle des Etats-Unis est une veritable histoire d'epouvante,
puisque 30 000 enfants environ sont en train de perir du SIOA et de toxicomanie et
que pres de 20 millions de citoyens, y compris 1,5 million de meres celibataires,
meurent de faim. Le fait que les Etats-Unis n'ont pas ratifie la Convention pour
la prevention et la repression du crime de genocide, la Convention internationale
sur l'elimination et la repression du crime d'apartheid et la Convention sur
l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes
s'explique peut-etre par la situation qui regne dans ce pays.

25. M. AKYOL (Turquie), exer9ant son droit de reponse, dit que le fait d'attribuer
a un groupe ethnique une origine raciale autre que celle qui est vraiment la
sienne, en depit de sa conscience nationale, culturelle et religieuse propre, ne
peut etre qualifie que de racisme pur et simple. La delegation turque a deja
souleve en termes moderes la question de l'oppression de la minorite turque en
Bulgarie, mais le representant de ce pays a malheureusement decide de r.eagir en
formulant des allegations sans fondement a l'ega~d de la Turquie. L'oppression
exercee par la Bulgarie contre la minorite turque qui vit dans ce pays a fait
l'objet d'articles dans la presse mondiale et de rapports soumis aux organismes
internationaux, notamment le Comite pour l'elimination de la discrimination raciale
(A/42/18). La Bulgarie ne peut dissimuler plus longtemps la veritable situation et
elle contin~era d'eprouver de graves problemes dans ce domaine meme si la Turquie
ne souleve pas constamment cette question; car l'origine du probleme se trouve dans
la politique interieure de la Bulg~rie.
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26. La Turquie a des le debut invite le Gouvernement bulgare a discuter du sort de
la minorite turque en Bulgarie, dont les droits sont consacres non seulement par
les normes internationales mais aussi dans des traites signes par la Bulgarie et la
Turquie, tels que le Traite d'amitie de 1925 et l'Accord d'emigration de 1968.
Toutefois, la Bulgarie n'a manifeste aucune intention de moderer sa position; la
Turquie doit donc continuer de denoncer cette grave violation des droits de l'homme
et affirmer le droit des Turcs vivant en Bulgarie de choisir librement leur avenir.

27. M. AHN (Observateur de la Republique de Coree), exer9ant son droit de reponse,
dit que les observations faites par la delegation sovietique sur les droits de
l'homme en Republique de Coree manquent d'objectivite et qu'elles sont mal venues
de la part d'un Etat qui presente lui-meme un tableau aussi sombre dans ce
domaine. La Republique de Coree espere que des ameliorations en Union sovietique
resulteront de la glasnost et de la perestroika. Elle appuie egalement les
observations faites par le representant de la Turquie au sujet de la violation des
droits de la minorite turque par la Bulgarie dans ce pays. Les responsables de ces
violations devraient reflechir avant de critiquer les autres.

28. M. MAHMOUD (Liban), exerlitant son droit de reponse, juge significatif que le
represe~tant d'Israel n'ait pas mentionne les pratiques israeliennes au sud du
Liban, dont il avait fait etat lors d'une seance anterieure. Ce sont justement la
presence et la politique israeliennes, y compris le refus d'autoriser la presence
des forces des Nations Unies, qui empechent les autorites libanaises d'exercer leur
pouveir legitime dans la region concernee. Les actions"dont Se plaint Israel n'ont
commence qU'apres des annees de frustration causee par l'intransigeance et
l'arbitraire d'Israel, pour ne pas mentionner les actes de terrorisme tout a fait
injustifies commis par ce pays. Israel est la cause du probleme et il est grand
temps qU'il respecte le droit international et les resolutions pertinentes du
Conseil de securite et qu'il se retire sur son propre territoire.

29. M. PAK (Observateur de la Republique populaire democratique de Coree),
exerlitant son droit de reponse, dit que l'epoque est passee ou lion tolerait dans
les instances internationales lea le9Qns donnees par les Etats-Unis d'Amerique a
des Etats souverains. Le Gouvernement et le peuple de la Republique populaire
democratique de Coree sont fiers des rapports qui existent entre leur grand
dirigeant et le peuple, rapports etrangers dUX dirigeants des regimes fascistes et
oppresseurs auxquels sont lies les Etats-Unis d'Amerique.

30. M. NAVON (Israel), exerlitant son droit de reponse, dit qu,·'Israel n' a jamais
doute des intentions pacifiques du Gouvernement libanais. Malheureusement,
l'exercice du pouvoir souverain par ce gouvernement a ete depuis longtemps entrave
par l'ingerence exterieure. Par exemple, M. Navon se demande comment le Liban
pense faire face a la menace que represente le mouvement Hezbollah, qui est
systematiquement oppose a toute solution pacifique du fait qu'il con8idere Israel
comme une menace pour l'Islam.

31. M. GOLEMANOV (Bulgarie), exerlitant son droit de"reponse, observe que le
representant de la Turquie n'a pas repondu aux questions de la delegation bUlgare
concernant la desastreuse situation des droits de l'homme en Turquie. Au
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contraire, le representant de la Turquie a soutGnu que la Bulgarie n'avait permis a
personne d'examiner la situation dans ce pays, alors que la Bulgarie a en fait
invite un groupe de hauts responsables d'un pays dont les sympathies politiques ne
co~ncident pas avec celles de la Bulgarie. Selon le representant de la Turquie,
toutes les informations refutant les accusations absurdes de la Turquie sont
fausses car elles auraient ete obtenues sous la contrainte. M. Golemanov se
demande si la lettre, ecrite dans un centre de detention turc par un citoyen
bulgare, Ahmed Osmanov, se plaignant d'avoir ~te victime de brutalites pour le
faire parler contre la Bulgarie, a egalement ete ecrite sous la contrainte, et si
tel est le cas, par qui etait exercee cette contrainte. La delegation bulgare se
demande pourquoi ce meme citoyen bulgare est mort soudainement juste apres avoir
ecrit cette lettre et pourquoi aucune explication officielle n'a ete donnee par le
Gouvernement turc concernant .les circonstances de cet evenement tragiquc.

32. La delegation bulgare se demande comment interpreter les assurances donnees
par la Turquie de sa vOlonte d'entretenir des relations normales avec la Bulgarie
si l'on songe au climat cree par les declarations belliqueuses et les menaces
ouvertes contre la souverainete et l'integrite territoriale de la Bulgarie
formulees dans un discours prononce par le Premier Ministre turc, Turgut Ozal.
Malgre ses demandes repetees, la delegation bulgare n'a pas encore re~u le texte de
ce discours. M. Golemanov se demande quand la Turquie repondra aux questions
posees par les gouvernements, les organisations internationales et les
organisations non gouvernementales concernant la situation deplorable des droits de
l'homme dans son pays. La delegation bulgare n'est pas disposee a considerer. le
silence comme une reponse. Avant que la Turquie puisse legitimement se proclamer
le champion des droits des minorites, elle ferait bien de reconnaitre les droits
des Kurdes en Turquie.

33. M. MAHMOUD (Liban), exerQant son droit de reponse, dit que le representant
d'Israel a exprime son inquietude concernant le Hezbollah, ou parti de Dieu,
uniquement apres de longues annees d'actions israeliennes dont ont ete victimes de
nombreux Palestiniens et Libanais, alors que le Hezbollah n'est apparu qu'au cours
des dernieres annees. ~es elements extremistes de la region meridionale et
d'autres regions du Liban sont apparus en reaction aux pratiques israeliennes. Ce
n'est que lorsque le Gouvernement libanais regagnera sa souverainete sur le sud du
Liban qU'il pourra etre tenu pour responsable des evenements dans cette region.

34. M. AKYOL (Turquie), exer~ant scn droit de reponse, constate que ses
observations n'ont apparemment pas ete entendues et que le representant de la
Bulgarie refuse de repondre aux questions concernant la situation de la minorite
turque en Bulgarie. Se referant aux paragraphes 201 et 202 du rapport du Comite
POur I'elimination de la discrimination raciale, concernant la minorite turque en
Bulgarie et les informations selon lesquelles des membres musulmans de cette
minorite auraient ete obliges de prendre des noms bulgares, M. Akyol demande si ces
paragraphes constituent une approbation des mesures racistes appliquees par le
Gouvernement bulgare. La declaration du Gouvernement bulgare selon laquelle les
changements de nom sont volontaires contredit totalement les conclusions de
l'enquete dans le domaine de l'anthr.opologie culturelle. La delegation turque ne
peut croira que plusd'un million de personnes ont decide volontairement de changer
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de nom, ce qui reviendrait a renoncer a leurs traditions et a leur identite
personnelle. D'apres le paragraphe 203 du rapport du Comite, on voit difficilement
comment la Bulgarie pourrait s'acquitter de ses obligations en matiere de droits ae
l'homme puisqu'elle ignore l'existence de minorites nationales et de groupes
ethniques vivant sur son territoire.

35. M. MORA (Cuba), exer~ant son droit de reponse, dit que le representant des
Etats-Unis d'Amerique a presente une image deforrnee de la situation des droits de
l'homme dans le monde. La delegation des Etats-Unis a attaque Cuba et d'autres
pays et n'a meme pas eu la courtoisie de rester dans la salle et d'ecouter la
reponse de ces derniers. En ce qui concerne les accusations portees contre Cuba,
les Etats-Unis d'Arnerique ont lance une carnpagne diffamatoire contre le systeme
penitenciaire cubain. Ils ont mentionn~ la situation des prisonniers
contre-revolutionnaires a Cuba, prisonniers que les Etats-Unis eux-memes ont
pousses a commettre des actes terroristes, des meurtres et a se livrer a
l'espionnage dans le pays. Les Etats-Unis sont meme alles jusqu'a accuser Cuba de
torturer ses prisonniers, mais quel est le vrai visage du systeme penitenciaire aux
Etats-Unis? Il suffit de lire les documents du Comite judiciaire de la Chambre des
r~presentants ou du Bureau federal des prisons pour voir que la politique
officielle des Etats-unis est une politique de persecution et de violence et que
les prisonniers subissent des chatiments cruels et des tortures. En ce qui
concerne les accusations de torture et de mauvais traitements dans les prisons
cubaines portees par les Etats-Unis, quiconque ayant des doutes sur cette question
devrait demander aux habitants de Cuba s'ils connaissent' un seul cas de torture ou
de disparition de prisonnier.

36. La revolution cubaine a ete caracterisee par une loyaute inebranlable envers
ses principes. La campagne de diffarnation lancee par les Etats-Unis d'Amerique
contre Cuba est un affront au peuple cubain, qui sera le dernier a autoriser la
torture ou le mauvais traitement de prisonniers car cela serait contraire a ses
principes.

37. De nombreuses personnes et organisations ont visite les prisons cubaines et
ont constate que les droits des prisonniers etaient respectes a Cuba. En ce qui
concerne les prisonniers detenus pour de longues durees (plantados) coupables de
meurtre, de sabotage et d'autres crimes contre la revolution, ces prisonniers
exigent des privileges speciaux et refusent meme de porter l'uniforme officiel de
la prison. M. Mora se demande si les prisonniers sont autorises a se conduire de
cette fagon dans les prisons americaines. Des juristes americains ont ete
autorises a visiter les prisons cubaines lors d'une recente conference de juristes
americains tenue a La Havane. Quiconque a des doutes concernant le traitement de
prisonniers a Cuba peut leur demander s'ils ont vu des cas de mauvais traitement.
Ce qui contrarie veritablement les Etats-Unis d'Amerique c'est que la revolution
cubaine s'est produite sous leur nez et qu'elle continue d'etre stable et
inebranlable malgre toutes les tentatives visant a precipiter ~a chute.

38. M. GOLEMANOV (Bulgarie), exergant son droit de repon que la delegation
bulgare a deja donne une reponse detail1ee en ce qui concert" -apport du Comite
pour l'elimination de la discrimination raciale et que sa reponse a ete distribuee
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en tant que document officiel. M. Golemanov invite toutes les delegations a lire
cette reponse et a consulter les comptes rendus analytiques des seances du Comite.
Les paragraphes du rapport du Comite cites par le .representant de la Turquie
refletent l'opinion d'experts individuels du Comite qui ont pose des questions
selon une Procedure democratique, ce qui est deja beaucoup trop pour la Turguie.
La delegation bulgare a deja repondu a-ces questions, et a d'autres questions
posees au cours de seances du Comite, et attend toujours du representant de la
Turquie des reponses a ses questions.

39. Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique), exerQant son droit de reponse, dit que le
representant de Cuba veut que les delegations ignorent que la dictature de Castro a
ete une tragedie pour le peuple cubain. La revolution cubaine est un desastre de
premiere grandeur, comme le montre clairement le flux ininterrompu de refugies en
provenance de Cuba. Les prisonniers cubains aux Etats-Unis se revoltent
actuellement afin de ne pas etre renvoyes a Cuba.

40. Non seulement on refuse aux Cubains les droits politiques et civils
fondamentaux tels que la liberte de parole, d'association et de religion, ainsi que
le droit a un jugement ~quitable, sans qu'il y ait recours a la torture, mais ils
subissent aussi un systeme economique inefficace, cruel et improductif. De longues
queues pour l'achat des produits essentiels, la rarete des marchandises, le
rationnement, la deterioration des conditions de logement et le manque de formation
du personnel medical sont les fruits de trois decennies de regime castriste.
Mlle Byrne invite les representants a examiner les indicateurs socio-economiques
donnes dans plusieurs publications de l'Organisation des Nations Unies selon
lesquels, en 1959, Cuba etait a la tete des pays latino-americains pour presque
tous les indicateurs, alors qu'actuellement il est presque le dernier.

41. En ce ·qui concerne le Viet Nam, il doit se retirer du Kampuchea, et permettre
ainsi au peuple kampucheen de reconstruire son pays devaste. Le Gouvernement
vietnamien devrait egalement respecter les droits de l'homme dans son pays. Les
irnmenses cornmunautes de refugles vietnamiens dans le monde entier t~moignent
largement de l'absence de respect des droits de l'homme au Viet Nam.

42. MIle Byrne ne repondra pas a la. declaration faite par le representant de
l'Union sovietique car cette declaration semble avoir ete ecrite le ler avril.

43. Mme NGUYEN BINH THANH (Viet Nam), exer~ant son droit de reponse, dit que la
delegation vietnamienne avait espere que la le~on et les consequences de la guerre
du Viet Nam auraient conduit le representant des Etats-Unis d'Amerique a
reflechir. Il aurait ete souhaitable, aussi bien dans l'interet du Viet Nam que
dans celui des Etats-Unis, d'essayer de guerir les blessures de la guerre plutot
que de les raviver.

44. M. MORA. (Cuba), exer~ant son droit de reponse, dit que les Etats-Unis
d'Amerique pratiquent une politique veritablement hypocrite en ce qui concerne les
CUbains qui souhaitent voyager aux Etats-Unis. Le Gouvernernent americain encourage
l'emigration illegale de Cubains, ce qui est une violation flagrante des nermes
internatirnillles et des lois cubaines, tout en refusant un visa a tout Cubain qui
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essaie d'entrer aux Etats-Unis par les voies officielles. M. Mora reaffirme que le
socialisme a Cuba est le resultat d'une decision souveraine et libre et que toute
personne qui n'approuve pas ce systeme est libre de se rendre ou il lui plait. Les
Etats-Unis, toutefois, refusent d'accorder des visas aux Cubains qui cherchent a
entrer dans le pays legalement.

, ,i

o 45. Cuba ne veut pas des 5 millions de personnes sans abri qui vivent aux
\! Etats-Unis; il ne veut pas non plus des millions de toxicomanes, des dizaines de

milliers d'Indiens vivant dans des reserves, qui ne sont rien d'autre que des zoos
pour montrer une espece rare et menacee, ni du systeme inhumain des prisons
americaines, ni des taux eleves d'analphabetisme, de crime et de prostitution.
Cuba ne veut pas non plus de la politique d'engagement constructif de Washington
qui rehabilite le regime d'apartheid. Ce que veut Cuba, c'est que les Etats-Unis
le laissent vivre en paix avec le systeme que le peuple cubain a choisi et qu'il
aime, et qui a droit au respect, conforrnement a la Charte des Nations Unies.

46. M. KHYBERI (Afghanistan), usant de son droit de reponse, dit que le
Representant permanent des Etats-Unis d'Amerique et le gouvernement qu'il
r€presente ont l'hypocrisie de parler de justice et d'independance et de defendre
les droits de l'hornrne d'autres peuples et d'autres pays alors que, pretendus
protecteurs des droits de l'hornrne, ils se livrent en fait a des actes d'ingerence,
d'intervention, d'agression et de destabilisation et organisent des commandos de la
mort pour renverser des gouvernements legitimes. Il est Juste que le peuple afghan
et tous les autres peuples exercent leur droit a l'autodetermination et decident
des moyens d'appliquer les droits de l'homme selon leurs propres aspirations.
Personne d'autre n'a le droit de leur dicter leur conduite. L'attitude des
Etats-Unis en ce qui concerne les droits de l'homme en Afghanistan est hypocrite et
demagogique. On peut se demander si c'est bien la cause des droits de l'homme que
les Etats-Unis pretendent defendre en Afghanistan en finan~ant des guerres non
declarees, en donnant leur aval a des operations secretes de la CIA, en entrainant
des groupes arrnes ou en s'appliquant a saper la paix et la securite dans toute la
region par la fourniture de roquettes Stinger aux contre-revolutionnaires~

47. Le peuple afghan declare les Etats-unis coupables de provoquer la mort et la
destruction en Afghanistan et de porter atteinte a la paix, a la prosperite et a la
securite de ce pays. Ceux qui ne sont pas parties aux instruments relatifs aux
droits de l'hornrne sont malvenus de parler des droits de l'hornrne.

48. Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique), usant de son droit de reponse, retorque
que le regime de Kaboul est une organisation pitoyable qui ne se maintient au
pouvoir que par la presence des troupes sovietiques. Le bilan d'un milliou de
morts, de 5,5 millions de refugies et d'innombrables blesses et disparus n'est que
le resultat de l'intervention sovietique pour imposer au peuple afghan un regime
honni.

49. M. KHYBERI (Afghanistan), usant de son droit de reponse, replique que la
delegation afghane aurait aime voir la delegation des Etats-unis admettre que son
gouvernement faisait obstacle a l ' application des droits de l'hornrne en Afghanistan
parce que les Etats-unis sont bien les principaux responsables de la guerre non
declaree que subit l'Afghanistan.

I ...
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50. M. OGURTSOV (Repub1ique socia1iste sovietique de Bie1orussie), usant de son
droit de reponse, demande pourquoi le Representant permanent des Etats-Unis, a qui
1es diverses reponses sont adressees, n'est pas present. En 1aissant a ses
adjoints le soin de repondre a sa declaration, i1 n'assume pas sa dignite de chef
de deleg.ation.

POINT 106 DE L'ORDRE DU JOUR: NOUVEL ORDRE HUMANITAlRE INTERNATIONAL (~)
(A/C. 3/42/L. 63/Rev. 2)

51. Le PRESIDENT invite la Commission a se prononcer sur le projet de resolution
A/C.3/42/L.63/Rev.2.

52. MIle RAMAl (Secretaire de la Commission) signa1e que le paragraphe 4 du
dispositif du projet de resolution a ete amende comme suit : "Considere que la
cooperation internationale dans le domaine humanitaire faci1itera une meilleure
comprehension, le respect mutuel, la confiance et la tolerance entre les Etats et
les peuples, contribuant ainsi a c~eer un monde plus juste et non violent;". Le
paragraphe 7 a ete modifie comme suit: "Decide d'examiner la question de la
cooperation internationale dans le domaine humanitaire au titre du point de l'ordre
du jour intitule 'Nouvel ordre humanitaire international'."

a
n

53. M. LINDHOLM (Suede) propose d'inserer au paragraphe 3 l'expression "aussi
regulierement que possible" apres le mot "genereusement".

t

54. Mme UMA~A (Co1ombie) constate que le projet de resolution a fait l'objet de
plusieurs amendements dont .la delegation colombienne n'a eu connaissance que peu de
temps avant la seance; elle n'a donc pas ete en mesure o'examiner le texte revise
et demande que la Commission attende jusqu'au lendemain pour se prononcer sur ce
projet.

55. Le PRESIDENT declare que, s'i1 n'y a pas d'objection, il considerera que la
Commission souhaite attendre au lendemain pour se prononcer sur le projet de
resolution A/C.3/42/L.63/Rev.2.

a
56. Il en est ainsi decide.

POINT 103 DE L'ORDRE DU JOUR: HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES
REFUGIES (suite) (A/C.3/42/L.77, L.78 et L.80)

/ ...

58. Le projet de resolution A/C.3/42/L.77 est adopte sans mise aux voix.

57. M. VENTEGOOT (Danemark), presentant le projet de resolution A/C.3/42/L.77 dit
que le Bangladesh, Djibouti, l'Is1ande, les Pays-Bas, la Republique dominicaine et
le Soudan se sont portes coauteurs. Il espere que le projet de resolution sera
adopte sans mise aux voix.

Projet de resolution A/C.3/42/L.77
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Projet de resolution A/C.3/42/L.78

59. M. VENTEGOOT (Danemark), presente le projet de resolution A/C.3/42/L.78, et
indique que le Bangladesh, Djibouti r l'Islande, les Pays-Bas, le Portugal, la
Republique dominicaine, le Senegal et le Soudan se sont partes coauteurs. Afin de
mieux relier le preambule et le dispositif du projet de resolution, l'ordre des
paragraphes a ete modifie. Les changements touchent les alineas 10, 11 et 12 du
preambule et les paragraphes 2, 5, 6 et 14 du dispositif de maniere a mieux exposer
la situation des refugies au cours des dernieres annees. 11 espere que le projet
de resolution sera adopte sans mise aux voix.

60. MIle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique) dit que la delegation des Etats-Unis sera
heureuse de participer au consensus su£ le projet de resolution A/C.3/42/L.78 etant
entendu que le paragraphe 4, dans la rnesure ou il vise les attaques armees contre
les camps de refugies, est interprete a la lumiere des conclusions relatives aux
attaques armees adoptees par le Comite executif du HCR et approuvees au
paragraphe 5, et qu'il est compatible avec le droit international. Il ne faut pas
conclure cependant qu'en appuyant ce projet de resolution la delegation des
Etats-Unis considere qu'il soit en toutes circonstances illegal d'employer la force
contre un camp ou une zone d'installation de refugies, lorsque ce camps ou cette
installation sont utilises a des fins incompatible avec leur caractere civil.

61. M. BASHIR (Pakistan) ne voit pas tres bien apropos du paragraphe 14 comment
des organisations et institutions orientees vers le developpement peuvent
contribuer a trouver des solutions durables, notamment lorsqu'il s'agit de
rapatriement volontaire.

62. Mme PEARCE (Autra1ie) propose d'ajouter "confor:mement a leurs mandats
respectifs" apres les mats "organisations et institutions" au paragraphe 14.

63. Le projet de resolution A/C.3/42/L.78, tel qu'il a ete amende oralement, est
adopte sanS mise aux voix.

64. M. Dirar (Soudan) prend la presidence.

Projet de resolution A/C.3/42/L.80

65. M. RENDON (Honduras), presentant le projet de resolution A/C.3/42/L.80,
suggere de modifier le titre comme suit : "Assistance aux refugies, rapatries et
personnes deplacees en Amerique"centrale". C'est la premiere fois qu'un projet de
resolution est presente sur ce sujet bien que depuis des decennies l'Amerique
centrale connaisse les effets tragiques de l'exode de milliers de refugies, surtout
des femmes et des enfants et des personnes ages, groupes tres vulnerables. Dans le
cadre du "processus a suivre pour instaurer une paix stable et durable en Amerique
centrale", les auteurs ont juge opportun de lancer un appel a la communaute
internationale et aux organisations gouvernementales et non gouvernementales pour
qu'elles apportent toute l'assistance possible aux activites humanitaires en faveur
des refugies et des personnes deplace~s. Le projet de resolution fait valoir que
le rapatriement librement consenti est la meilleure solution au probleme des
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refugies et attire l'attention sur l'etablissement de commissions ~ri~artites dans
la region. Il reconnait egalement la valeur d'autres solutions telles
l'integration ou la reinstallation dans le pays d'asile. De nombreux programmes
sont organises par d'autres pays d'asile qui apportent une precieuse contribution.
Le projet de resolution souligne l'importance de l'aspect humanitaire et apolitique
de l'aide aux refugies et aux personnes deplacees. Les auteurs auxquels se sont
joints le Belize, l'Italie, le Pakistan, le Panama et la Republique dominicaine
esperent que le projet de resolution sera adopte par consensus.

66. Le projet de resolution A/C.3/42.L.80 est adopte sans mise aux voix.

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (suite)
(A/C.3/42/L.40, L.48 et L.62)

Projet de resolution A/C.3/42/L.40

67. MIle YOUNG (Royaume-Uni), presentant le projet de resolution A/C.3/42/L.40,
souligne que, malheureusement, la question dont traite ce projet de resolution
n'est pas nouvelle. Un rapport sur la situation des droits de l'homme en
Afghanistan est presente pour la troisieme annee consecutive. Le rapport et
l'introduction etablis par le Rapporteur special montrent clairement que, malgre
certaines ameliorations, en particulier dans la cooperation apportee au Rapporteur
special par les autorites afghanes, des violations graves des droits de l'homme
continuent d'etre commises en Afghanistan. De nouveaux points sont souleves au
neuvieme alinea du preambule et aux paragraphes 2 et 11 du dispositif. Le
paragraphe 11 se fait l'echo de l'appel lance par le Rapporteur special devant la
Commission. Il ne fait pas de doute que la gravite de la situation merite
l'attention de la communaute internationale.

Projet de resolution A/C.3/42/L.48·

68. M. TROUVEROY (Belgique), presentant le projet de resolution A/C.3/42/L.48, dit
qu'Antigua-et-Barbuda s'est portee coauteur. Dans son rapport, le Rapporteur
special de la Commission des droits de l'homme a conclu que l'Iran continuait de
commettre des actes incompatibles avec les instruments internationaux qui ont pour
lui force obligatoire, actes qui continuent a juste titre de preoccuper la
communaute internationale. Le texte du projet de resolution fait etat de
changements positifs mais exprime la profonde preoccupation que suscite la
persistance de certains problemes. Il prend a son compte un certain nombre
d'opinions exprimees par le Rapporteur special, ayant trait notamment aux
obligations et engagements juridiques en matiere des droits de l'homme et la
credibilite des temoignages re~us. Tout en notant que le Gouvernement iranien a
commence a cooperer avec le Rapporteur special, le projet de resolution prie
instamment ce gouvernement d'apport=r un concours sans reserve au Rapporteur
special.

Projet de resolution A/C.3/42/L.62

69. M. VILLAGRA (Argentine), appuye par M. ALVAREZ-VITO (Perou) demandent que la
date limite fixee pour presenter le projet de resolution A/C.3/42/L.62 soit
reportee au lendemain.
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70. M. Ritter (Panama) reprend la presidence.

71. Apres un debat sur des questions de procedure auquel ont participe M. MEZA
(El Salvador), M. VILLAGRA (Argentine), MIne ~RZAZI (Maroc), Mme MUKHERJEE (Inde),

M. ALVAREZ-'TITO (Perou), M. KAM (Panama), MIne EFRANGE (Cameroun) et M. ClGURTSOV
(Republique 'socialiste sovietique de Bielorussie), le PRESIDENT dit que la date
limite pour presenter le projet de resolution A/C.3/42/L.62 sera reportee au
lendemain.

La seance est levee a 18 hIS.
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